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Constant dans l'action, le
président de la République
ne s'est pas départi de sa
détermination à moderni-
ser et refonder l'Etat.

DANS son discours d'in-vestiture prononcé mardidernier, au palais de la pré-sidence de la République,devant quatre de ses pairsdu continent et l'ensembledes forces vives de la Na-tion, Ali Bongo Ondimba aclairement affirmé sa vo-lonté d'entreprendre uncertain nombre de ré-formes tendant à un affer-missement de ladémocratie dans notrepays."Dans le cadre de la consoli-
dation de notre démocratie
et de l'Etat de droit, il est
plus que jamais devenu né-
cessaire, et vous en convien-
drez avec moi, de mener
une véritable réflexion de-
vant aboutir à des réformes
constitutionnelles ambi-
tieuses et courageuses. Qu'il
s'agisse des élections à deux

tours, de la limitation et de
la durée des mandats élec-
tifs. Comme je l'ai déjà dit,
tout devra être mis sur la
table, sans tabou, ni soup-
çon. Toutes les forces vives
de la Nation doivent parti-
ciper à ce travail de moder-
nisation et de refondation
de notre Constitution afin
de construire des institu-
tions encore plus fortes plus
ancrées dans nos valeurs, et
davantage au service du dé-
veloppement. Il en va de
l'avenir de notre pays", a in-diqué le chef de l'Etat.Ce faisant, le président de

la République voudrait ma-térialiser la volonté d'ungrand nombre de ses com-patriotes. Lesquels, au dé-tour des conversations,stigmatisent ouvertementles incongruités de notresystème électoral. Tout endénonçant le fait que, plu-sieurs responsables et per-sonnalités politiquesdétiendraient, à les enten-dre, "des véritables titres
fonciers dans des institu-
tions et autres circonscrip-
tions électorales''. Seloneux, il est inconcevable,que, de nos jours, un indi-

vidu puisse, sans disconti-nuer, détenir un mandat dedéputé pendant plus detrois Législatures. Touteschoses qui, avancent-ils,portent un coup à la vie pu-blique dans la mesure oùcela retarderait l'émer-gence d'une nouvelleclasse politique et le re-nouvellement des élites.Tout comme, laissent-ilsentendre, le scrutin à untour déteindrait sur la légi-timité des élus.Quoiqu'il en soit, en appe-lant l'ensemble des forcesvives de la Nation "à mener

une véritable réflexion de-
vant aboutir à des réformes
constitutionnelles ambi-
tieuses et courageuses", AliBongo Ondimba faitpreuve de constance danssa volonté de réformer lepays. En effet, depuis sonaccession à la Magistraturesuprême en 2009, sa déter-mination à moderniserl'Etat ne s'est jamais dé-mentie. A en juger notam-ment parl'institutionnalisation,dans chaque départementministériel, d'une directioncentrale des Ressources

humaines (DCRH), de ma-nière à fluidifier la gestiondes agents publics et à dé-congestionner le ministèrede la Fonction publique. Lamise en place de la budgé-tisation par objectifs deprogramme (Bop), adosséeà l'instauration d'un nou-veau système de rémuné-ration des agents publics,la suppression des fondscommuns dans les régiesfinancières, la transpa-rence dans les modes d'at-tribution des allocationsd'études, etc.Autant d'initiatives, sym-boles de sa volonté de met-tre un terme à un certainnombre de pratiques dé-criées par le passé. Les-quelles, contraires auxenjeux d'un Etat égalitaire,fort et moderne, avaientfini par altérer et dénatu-rer l'action publique.Dans tous les cas, face à sadétermination d'inscrire''le pays dans une nouvelleère : celle d'un Gabon pro-
tecteur, plus juste et plus
prospère", Ali Bongo On-dimba entend associertous les ''Gabonais et, au
besoin, nos frères africains
épris de paix''.

Ali Bongo Ondimba : la volonté de réformer
Au terme de son investiture

J.K.M
Libreville/Gabon

Ali Bongo Ondimba : constant dans sa volonté de réformer l'Etat. Photo de droite : Au ministère de la Fonction
publique, le nouveau système de rémunération des agents publics est une réalité.
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Dans son discours d'investi-
ture, le président Ali Bongo
Ondimba a réaffirmé sa
volonté d'organiser un dia-
logue politique dans notre
pays. Occasion pour lui
d'en préciser certains
contours quant au contenu
à lui donner. Depuis
quelques jours, certaines
personnalités politiques se
prononcent pour exprimer
leur adhésion. Pendant que
d'autres estiment que ce
n'est pas encore à l'ordre
du jour. Dans tous les cas,
pour le chef de l'Etat, "nous
n'avons pas d'autre choix".

DEPUIS plusieurs se-maines, au lendemain del'annonce des résultatsprovisoires de l'électionprésidentielle du 27 aoûtdernier, le président AliBongo Ondimba a exprimésa volonté d'organiser undialogue politique dansnotre pays. L'idée, il faut lesouligner, avait déjà étédévoilée lors de son pas-sage devant le Parlementréuni en congrès. Mardiencore, dans son discoursd'investiture, le chef del'Etat est revenu sur ceprojet. Non sans en préci-ser quelques contours.
"Conformément à la tradi-
tion africaine en général, et
bantoue en particulier, j'in-
vite toutes les forces vives
de la Nation à s'asseoir en-
semble afin de trouver les
solutions qui satisfassent

nos compatriotes...", a ditAli Bongo Ondimba avant-hier mardi. Et de poursui-vre plus loin, parlantjustement du dialogue : "Je
souhaite que ce dialogue ait
lieu. Je souhaite que ce dia-
logue soit serein pour
mieux éclairer nos inten-
tions. Je souhaite que ce
dialogue nous sorte défini-
tivement de la logique du
conflit permanent qui déna-
ture fortement nos valeurs,
nos relations et notre vivre-
ensemble. Nous devons en-
trer dans une dynamique
nouvelle empreinte de
concorde et d'apaisement."Sur un tout autre plan, ets'agissant des réformespurement politiques, le nu-méro un gabonais a es-quissé quelquesprécisions. "Qu'il s'agisse,
a-t-il déclaré, des élections
à deux tours, de la limita-
tion et de la durée des man-
dats électifs. Comme je l'ai
déjà dit, tout devra être mis

sur la table, sans tabou, ni
soupçon (...). Le fond et le
format de ses discussions
devront être préalablement
définis".Depuis, note-t-on, le prin-cipe de convoquer un dia-logue politique dans notrepays a été publiquementexprimé, de plus en plus devoix s'élèvent. Aussi biendans la classe politique

qu'au niveau de la sociétécivile, l'idée semble diver-sement appréciée à ce jour.Nonobstant les encourage-ments de certains parte-naires du Gabon appelantles acteurs à privilégier lesvoix d'un dialogue sincèrepour ramener la sérénitéet la paix dans le pays.Parmi les formations poli-tiques soutenant l'idée du

dialogue politique, il y aavant tout, et cela se com-prend aisément, le Partidémocratique gabonais(PDG) et plusieurs autrespartis alliés. On rappellera,par exemple, qu'après laproclamation des résultatsdu dernier scrutin prési-dentiel, dans une déclara-tion Faustin Boukoubi, lesecrétaire général du PDG,avait encouragé la tenued'un dialogue politiquedans notre pays, commel'indique le chef de l'Etat.D'autres lui ont emboîté lepas. C'est le cas de l'Uniondu peuple gabonais (UPG),du moins l'aile dirigée parl'actuel ministre d'Etat encharge de l'Agriculture,Mathieu Mboumba Nzien-gui.Du côté des adversaires duprésident Ali Bongo On-dimba, l'appel au dialoguea également reçu un échofavorable chez certains ac-teurs. C'est le cas du prési-

dent du Parti social démo-crate (PSD), Pierre-ClaverMaganga Moussavou. Dansle même ordre d'idée, onpeut citer également Ray-mond Ndong Sima, BrunoBen Moubamba, Dieu-donné Milama et GérardElla Nguema, tous quatrecandidats malheureux à ladernière Présidentielle, dureste présents à la cérémo-nie d'investiture du prési-dent de la République,mardi.Dans le camp de l'opposi-tion dite radicale, parcontre, l'idée n'a pas en-core rencontré l'adhésionde Jean Ping et les siens.On se souvient de ce quedans une déclaration, sonporte-parole, Jean-GaspardNtoutoume Ayi, avait ex-primé de vives réserves,parlant de ce qu'attend lepeuple dans la situation ac-tuelle. Entre autres, "l'arrêt
de toutes les poursuites ju-
diciaires, des arrestations
arbitraires et la libération
sans condition des prison-
niers d'opinion ; l'ouverture
d'une enquête internatio-
nale sous l'égide des Na-
tions unies, pour faire toute
la lumière sur les nombreux
morts et disparus enregis-
trés depuis le 31 août
2016". Non sans affirmernéanmoins que : "Oui, vien-
dra le moment de la récon-
ciliation qui passera par le
dialogue entre toutes les
filles et tous les fils de ce
pays."
"La politique est l'art du
possible", avait dit l'ancienprésident français Fran-çois Mitterrand.

L'idée se précise
Dialogue politique
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Certains adversaires du candidat Ali Bongo Ondimba lors du dernier scrutin présidentiel (remporté par ce 
dernier), ici avec le couple présidentiel, à l'occasion de la cérémonie d'investiture du président de la

République. Photo de droite : Dans le camp de l'opposition dite radicale, l'idée du dialogue
n'a pas encore reçu un écho favorable.
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Le secrétaire général du PDG, Faustin Boukoubi, à
l'instar de ses alliés, soutient l'idée du dialogue.
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